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Introduction

L’histoire a tendance à ne raconter que les batailles et donc à donner la prééminence à l’action des hommes sur le front. Mais les femmes aussi jouent un rôle très important : elles assurent la logistique à l’arrière ou bien sont aussi présentes sur le front, sans arme, comme soignantes, auxiliaires et parfois même comme guerrières. Vous avez déjà entendu parler des légendaires Amazones, de Jeanne d’Arc et plus récemment des combattantes Kurdes en Syrie ; peut-être connaissez-vous aussi les « Sorcières de la nuit », ces jeunes femmes pilotes russes ayant combattu durant la Seconde Guerre mondiale.

Pourtant, pendant longtemps, la mémoire collective n’a retenu que l’action des hommes dans les récits des conflits du XXe siècle. Le fait militaire devenu un apanage masculin a été le seul à être mis en avant. Certes les femmes ont été beaucoup moins nombreuses à combattre mais est-ce une raison suffisante pour reléguer leur engagement aux oubliettes de l’histoire ? Il en est de même concernant la guerre de l’ombre menée par les résistants qui, même s’ils ont accueilli plus volontiers des femmes dans leurs rangs, ont eu eux aussi une fâcheuse tendance à l’oubli après-guerre. Cette inclination s’est récemment infléchie ; les études sur le genre ont fait progresser la recherche historique sur le rôle actif et la participation de la gent féminine durant les guerres du XXe siècle. Pendant la Grande Guerre en effet, elles ont assuré le remplacement des hommes à leur poste de travail, fait tourner les usines d’armement à l’arrière tout en continuant de s’occuper de leur famille. Mais il y a plus ; certaines ont également été envoyées au front. Les gouvernants du début du siècle dernier, des hommes, étaient opposés à l’idée que les femmes puissent combattre pour des raisons idéologiques, culturelles et sociales. Soyons honnêtes une grande majorité de femmes auraient été probablement choquées à l’idée même d’imaginer l’une d’entre elle s’engager dans une telle lutte. Juridiquement pourtant, les signataires de la Convention de Genève en 1929 ont dû reconnaître indirectement l’importance de la participation féminine au cours de la Première Guerre mondiale en prévoyant des clauses en leur faveur, concernant notamment le traitement des prisonnières. Or qui dit « prisonnières de guerre » dit « combattantes » …

Pendant la Seconde Guerre mondiale l’idée de l’implication des femmes progresse mais elles sont encore un peu plus nombreuses à être envoyées au front : elles sont pilotes d’avions de transport de troupes ou de rapatriements sanitaires, infirmières chargées parfois sous le feu de l’évacuation des blessés. Du côté de la lutte secrète, elles sont membres d’un réseau et plus rarement d’un maquis, collaboratrices d’une imprimerie clandestine, agentes de liaison, radio-opératrices ou responsables de réseaux résistants, agentes spéciales en mission parachutées en territoire occupé … Elles portent parfois un uniforme, vivent en caserne, soignent les blessés, conduisent des camions, commandent le feu de batteries anti-aériennes - avec toutefois l’interdiction d’appuyer elles-mêmes sur la gâchette. Lorsque la main d’œuvre masculine vient à manquer après que les Alliés ont compté de nombreuses pertes parmi leur rang, on est bien obligé d’accepter l’idée que des femmes puissent s’engager. Toutefois on ne leur accorde pas toujours un statut militaire même si elles sont envoyées sur le terrain pour de véritables missions de guerre. C’est le cas des Women Airforce Service Pilots (WASP) qui ont un statut civil alors qu’elles effectuent des missions pour l’Armée de l’Air américaine : du convoyage ou des remorquages de cible pour les artilleurs, une activité plutôt dangereuse ! Plusieurs dizaines d’entre elles perdent d’ailleurs la vie et n’ont droit à aucune pension ni aucun honneur militaire. Il faut attendre une loi édictée sous le mandat de Jimmy Carter en 1977 pour qu’enfin leur soit octroyées un statut militaire. C’est aussi le cas des Infirmières Pilotes Secouristes de l’Armée de l’Air (IPSA) qui dépendent de la Croix-Rouge Française et qui, bien qu’entièrement dévouées au soin des blessés et à leur Nation, sont bénévoles. Et une fois la guerre terminée la vie « normale » doit reprendre son cours comme si de rien n’était ou presque. Dans le cercle privé de la famille, malgré les séquelles physiques et psychologiques – ou à cause d’elles - il est très difficile de parler ; certains faits paraissent littéralement incroyables notamment les récits des rescapés des camps qui suscitent tantôt une curiosité malsaine tantôt l’effroi. Par peur, par pudeur ou parce-que le seul souvenir des événements est trop douloureux, on refuse d’évoquer le moindre souvenir. Dans son ouvrage « La guerre n’a pas un visage de femmes » consacrée aux combattantes de l’ex-Union Soviétique, Svetlana Alexievitch témoigne de l’omerta qui suit le conflit. Parmi les anciennes Snipers avec lesquelles elle s’entretient, toutes lui affirment qu’elles n’ont osé parler à personne de leurs activités militaires après la guerre, par gêne, par pudeur ou par peur du ridicule. Pas même à leur famille. On a ainsi oublié, jusque récemment, leur courage et leur abnégation passés. Que dire aussi des pionnières de l’aviation française ; patriotes comme leurs homologues masculins, elles s’engagent comme pilotes aux convoyages d’avions en 1940 puis intègrent de manière éphémère l’Armée de l’Air en 1946, avant que les portes ne se ferment subitement pour elles jusqu’au début des années 1980. Il n’y a que dans les mouvements de la résistance et dans cette lutte depuis l’intérieur que des femmes ont pu trouver une forme d’égalité avec les hommes et ont été considérées réellement comme des soldats. En effet des grades leur ont été attribués et elles ont reçu une reconnaissance militaire par le biais de décorations. Mais là encore le parcours de nombre d’entre elles a été occulté puis oublié après le conflit. Seuls les noms de quelques-unes qui se sont lancées en politique sont restés dans la mémoire collective. Combien connaissez-vous de noms de femmes résistantes ou de « grandes résistantes » comme le titrait un célèbre quotidien1 il y a quelques années ? Lucie Aubrac, Germaine Tillon, Marie-Madeleine Fourcade… Mais quid de ces milliers d’inconnues, ces autres combattantes de l’ombre restées discrètes après-guerre qui ont quitté leur famille et qui au péril de leur vie sont devenues agentes secrètes, radio-opératrices, agentes de liaison, secrétaires de réseaux ou infirmières au maquis ? Il est important de mettre fin à cette injustice afin de pouvoir enfin rendre hommage à tous ceux mais aussi à toutes celles qui ont combattu le régime nazi.

 

Dans notre région la résistance est active dès les premières heures. Après la Débâcle et l’Armistice de juin 1940 la France est coupée en deux par la Ligne de Démarcation. Le pays est occupé par l’armée allemande dans le nord, territoire comprenant toute la Côte atlantique, tandis qu’au sud de la Loire la zone est dite « libre ». Certains encore poursuivis par les fantômes de la Grande Guerre se résignent et acceptent le Gouvernement de Vichy ; d’autres confiants remettent leur destin entre les mains du Maréchal Pétain, le héros de Verdun. Mais partout des hommes et des femmes – très peu nombreux dans un premier temps -, refusent la défaite et cherchent des moyens pour lutter contre l’occupant au nord comme au sud. Les groupes de résistants s’organisent en réseaux et tissent leur toile notamment en région lyonnaise et dans la Loire où transitent les agents secrets et où sont effectués de plus en plus de parachutages clandestins. Tout cela est coordonné depuis Londres. En effet dans la capitale anglaise, d’où le Général de Gaulle a fait son célèbre appel le 18 juin, la résistance commence aussi à s’organiser en soutien à la France et avec sa participation. Dès le mois de juillet le premier ministre britannique Winston Churchill décide de contribuer à la lutte clandestine et inaugure la création des services secrets, le Special Operations Executive (SOE), par ces quelques mots : « Set Europe ablaze ! »2. Depuis le 1 Dorset Square des hommes et des femmes planifient à distance des actions de déstabilisation des Allemands notamment sur le sol français. La section F s’occupe de ces missions sous la direction du Capitaine Maurice Buckmaster, futur Colonel. Cet officier de renseignement de la 50e Division est parvenu à fuir via Dunkerque en juin 1940. Maîtrisant la langue de Goethe, il est chargé un temps d’interroger des prisonniers allemands. La section F se compose de seulement quatre personnes lorsqu’en septembre 1941 il en est nommé le chef. En six mois le personnel double ce qui permet les premiers passages à l’action fin 1941. A cette date commencent aussi les liaisons radiophoniques avec les agents et les résistants des zones occupées. Elles sont capitales car elles permettent de coordonner des parachutages, des déposes de matériel et d’agents, ou bien des ramassages de résistants et de personnel navigant victimes de crashes. Parmi le matériel envoyé se trouvent notamment les précieux postes radio émetteurs à destination des opérateurs qui, traqués par les autorités françaises et la Gestapo, prennent des risques énormes. Dans la foulée de la création du service secret britannique le Général de Gaulle inaugure le Bureau Central de Renseignements et d’Action (BCRA) qui va œuvrer conjointement avec le SOE. D’autres services secrets sont consacrés au renseignement : le Secret Intelligence Service (SIS) ou le MI 6 mettent également sur pied des missions à cet effet. Des agents, hommes et femmes, sont recrutés et des moyens sont mis en place entre les deux pays séparés par la Manche afin que les décisions prises à Londres soient appliquées notamment sur le territoire français – et progressivement dans toute l’Europe - : des avions de la Royal Air Force (RAF) transformés, des petits appareils monomoteur comme d’énormes bombardiers quadrimoteur, pilotés par des hommes formés à cet effet, sont dédiés aux opérations spéciales et effectuent désormais des vols au clair de lune. Ils relient des terrains clandestins homologués au préalable par leurs propres équipages. Par ailleurs des messages en français au contenu bien particuliers sont lus le soir par un speaker sur les ondes de la fameuse radio anglaise la BBC afin de donner le signal : les résistants savent alors qu’un ou plusieurs avions de la RAF décollent bientôt afin d’acheminer des agents ou du matériel. Outre l’apport en hommes, armes, vêtements, nourritures, matériel radio et outils, l’impact psychologique sur le moral de l’Occupant est important. Côté français aussi une poignée d’hommes et de femmes s’organisent de mieux en mieux. L’invasion de la zone libre en novembre 1942 puis l’instauration du Service du Travail Obligatoire (STO) en février 1943 font gonfler les effectifs de l’Armée de l’Ombre et petit à petit les maquis de l’Ain, du Vercors ou des Glières grossissent. On trouve de nombreuses femmes dans les rangs de la résistance, plutôt au sein des réseaux que dans les maquis. Voici l’histoire de quatre d’entre elles, d’origines sociales et de personnalités différentes, que rien ne semblait pouvoir réunir et pourtant elles vont agir sous la même bannière.

 

 



 

Les premières heures 1940-1942 : Antonia Lafond

 

 



 

Entre 1940 et 1942 Lyon est encore en zone libre. Dans toute la région de nombreux réseaux se mettent en place au point que l’ancienne capitale des Gaules devient une plaque tournante de la résistance. Des aviateurs de l’ancien aérodrome de Bron notamment, pas encore remis du choc et de la rapidité de l’offensive allemande, sont parmi les premiers à se rebeller contre la nouvelle situation. Plusieurs Francs-Maçons les rejoignent après la dissolution du Grand Orient de France et un groupe mêlant les uns et les autres, baptisé Coq Enchaîné3, se forme fin 1941. Il recrute des membres de diverses origines : outre les officiers de l’aviation, des élus municipaux4, des commerçants, des industriels, des artisans et des fonctionnaires s’engagent. La plupart des cadres de Coq Enchaîné rejoindront ultérieurement les Mouvements Unis de la Résistance (MUR). Ce groupe de résistants français est l’un des premiers à travailler avec des agents du SOE de la section F ; c’est ainsi que dans le Rhône et la Loire Coq Enchaîné agit conjointement avec Spruce5, un groupe anglais appartenant au réseau Buckmaster, et organise les premiers parachutages d’armes en zone sud en mai 1942. Pour le bon fonctionnement des missions spéciales ces troupes ont besoin d’hommes et de femmes sur le terrain, au plus près des déposes d’agents ou des parachutages. Chargés d’organiser l’opération depuis le sol français, de trouver des terrains, de recruter des membres pour les comités de réception, de récupérer le matériel en pleine nuit, de l’acheminer vers des cachettes puis de le répartir entre des groupes de partisans, ils ont un rôle capital. Ils sont de fait très exposés et les services secrets allemands en collaboration avec les gendarmes français les surveillent de près. Encore peu organisés et peu rompus à la discrétion, ils sont nombreux à être démasqués même en zone libre, à être arrêtés, interrogés voire déportés. L’une d’entre eux est l’institutrice Antonia Lafond.

 

 



 

Antonia LAFOND
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Quelques dates - clefs de la vie d’Antonia Lafond

29 juin 1914 : naissance à Saint-Etienne (Loire)

1934 : diplômée de l’Ecole Normale de Saint-Etienne, elle est nommée à son premier poste d’institutrice

Milieu des années 1930 : adhésion à la Section Française de l’Internationale Ouvrière (S.F.I.O.)

1938 : Antonia Lafond rejoint la Quatrième Internationale, mouvement créé par Léon Trotski

Fin 1940 : Elle fait la connaissance de Louis Fouilleron, membre du réseau lyonnais Coq Enchaîné

Fin 1941 : Antonia recrute des résistants près de Montbrison pour former des comités de réception des parachutages clandestins

23 septembre 1942 : parachutage de Mornand-en-Jarez à la ferme de la Jarlette ; le soir-même, arrestation de l’équipe de réception envoyée à la prison de Montbrison

24 septembre 1942 : Louis Fouilleron arrêté, Antonia est aussi appréhendée puis relâchée

30 septembre 1942 : Antonia arrêtée à nouveau est envoyée elle aussi à la prison de Montbrison

19 octobre 1942 : elle est incarcérée à la prison civile de Clermont-Ferrand

20 octobre 1942 : elle est interrogée par le Colonel Leprêtre, juge d’instruction

Fin octobre 1942 : elle passe un accord avec le juge et reste une dizaine de jours dans un hôtel de Clermont-Ferrand pendant l’instruction de son dossier

Novembre 1942 : Antonia est placée en résidence surveillée à Pélussin

Avril 1943 : non-lieu en sa faveur ; éloignée de Montbrison, elle est nommée en Haute-Loire

Après la guerre : reprise d’activités militantes pour la défense de la laïcité et de l’émancipation des ouvriers ; elle se rapproche de la Libre Pensée, association laïque et mouvement philosophique

25 août 2006 : décès d’Antonia à Saint-Etienne, inhumée à la Tour-en-Jarez

 

 



 

Des origines modestes

En 1940 Antonia Lafond est une jeune institutrice de vingt-six ans. Elle est née à Saint-Etienne le 29 juin 1914 le lendemain de l’attentat de Sarajevo contre l’Archiduc François-Ferdinand, acte déclencheur de la Grande Guerre6. Vers 1918 les Lafond s’installent à Moingt puis à Savigneux deux communes situées près de Montbrison, capitale du Forez (Loire). La famille est de modeste condition : Pierre son père est employé des chemins de fer et sa mère Marie Peronnet est ménagère. Elle a un frère, Antoine né en 1912 et une sœur, Gilberte née en 1916. La mère d’Antonia, fille de paysans, n’a pas reçu d’instruction car son père qui avait besoin d’elle pour l’aider au travail à la ferme s’y est opposé. Elle était pourtant convaincue que si elle avait pu étudier, elle aurait trouvé un emploi plus rémunérateur et aurait pu se libérer des nombreuses contraintes liées à la précarité.

 

« Elle était ménagère, jardinière, tirait l’aiguille, ne s’arrêtait jamais de travailler, reportant sur ses enfants l’espoir de les voir se libérer de la servitude que crée le manque de moyens financiers »

Antonia à propos de sa mère

 

Les conditions de vie de la famille sont parfois matériellement difficiles ; la maison est petite et Antonia doit notamment partager sa chambre avec sa sœur. Mais c’est loin d’être le plus dur : enfant, ce qui la choque déjà, c’est que sa mère se prive en permanence pour sa famille alors que son père lui n’hésite pas à dépenser une partie de sa paie pour aller boire un verre au café avec ses amis. C’est à cette époque que germe dans son jeune esprit les prémices d’un questionnement sur le droit des enfants.

 

« Je me suis souvent demandé dès cet âge, pourquoi il n’existait pas des lois protégeant les enfants contre l’ignorance et l’incurie des parents ou des adultes. J’étais décidée à étudier la question, à mesure que je deviendrais mieux informée sur la société ».

Réflexion de la jeune Antonia

 

 

Des convictions anticléricales et égalitaires

Concernant la religion la famille est loin d’être pratiquante. Mais au début du XXe siècle la société française voit d’un mauvais œil ceux qui la rejettent. Aussi les enfants Lafond suivent-ils les cours de catéchisme comme les autres. Mais depuis le vote de la Loi de séparation des églises et de l’État de 1905, la laïcité ne cesse de progresser dans la société française. Son principe séduit la jeune Antonia au point que par la suite elle rejettera le catholicisme puis le fait religieux lui-même, le renvoyant strictement à la sphère privée de chacun. Lucide sur sa condition et d’un caractère persévérant, sa mère veut que ses filles étudient, coûte que coûte. Dès l’âge de six ans la petite fille va à l’école de Savigneux et à douze ans elle obtient son Certificat d’Études haut la main : elle termine en effet première de son canton. Sa sœur Gilberte effectue elle aussi un brillant parcours.

Antonia dotée d’une forte personnalité a forgé très tôt ses convictions. Elle a d’abord intégré le cours complémentaire de Montbrison grâce à une bourse : l’École de la République et la ténacité de sa mère lui ont permis de faire des études. Mais plus elle grandit, plus elle ressent les inégalités sociales au point de se rendre malade. A l’adolescence ces préoccupations exacerbées muent en obsessions et elle refuse de s’alimenter pendant plusieurs mois. Elle surmonte finalement ses angoisses mais la lutte contre l’injustice sociale restera un credo tout au long de sa vie. Elle prépare ensuite et réussit le concours de l’École Normale de Saint-Etienne où elle noue des liens très forts avec une dénommée Marie-Louise Peyre pour laquelle elle gardera durant toute sa vie une grande admiration. Durant ces années d’étude, la jeune femme s’intéresse aux écrits de Léon Trotsky ainsi qu’à la psychologie ce qui lui permet de forger une autre de ses certitudes : les individus étant modelés par leur milieu d’origine, il faut agir sur le milieu afin de changer leur comportement. Antonia est aussi admirative de l’humanisme de Voltaire et de son combat contre le clergé et plus généralement contre l’Église qu’il désigne comme « l’Infâme ». Enfin elle pense que l’étude de Spinoza et plus particulièrement de sa règle « Ni rire, ni pleurer, comprendre » lui a permis comme elle le dit elle-même de se « libérer de la religion ».

Jeune diplômée, elle obtient sa première affectation comme institutrice à l’âge de vingt ans. Elle est alors une adulte réfléchie, dotée d’un esprit critique et qui a forgé elle-même son système de pensée depuis longtemps. La laïcité, qui selon sa définition permet de garantir la liberté d’être religieux ou non, devient un autre de ses principes directeurs.

 

 

L’institutrice militante

Elle part pour Lérigneux, un petit village perché à 920 mètres d’altitude non loin de Montbrison où elle exerce en Maternelle. Antonia adore les enfants et fait preuve de grandes compétences pédagogiques reconnues lors de ses inspections. Elle est une adepte de la Méthode Frénet, une pédagogie alternative moderne qui place l’enfant comme acteur de son apprentissage et qui est en accord avec ce qu’elle pense du milieu social. Il lui faut former des jeunes citoyens capables plus tard de prendre en main leur devenir.

Une querelle vient toutefois troubler l’exercice de sa profession. Le village a conservé d’anciennes habitudes totalement contraires aux principes laïcs d’Antonia. Malgré l’entrée en vigueur de la Loi de Séparation des Églises et de l’État près de trente ans auparavant, la vie locale est encore sous l’emprise du Curé du village qui reste un notable et un référent respecté et écouté. Un jour ce dernier vient demander à la nouvelle institutrice de contribuer au denier du culte. Antonia est révoltée ; en tant que laïque convaincue, qui plus est anticléricale, elle refuse catégoriquement de s’exécuter et renvoie poliment le Curé, outré. La mésentente est vive au point que l’homme d’église tente de monter ses ouailles contre elle lors de ses sermons. Elle ne réussit pas à s’imposer mais reste fidèle à sa pensée contre vents et marées. Elle est mutée à Grézieux-le-Fromental dès la fin de l’année scolaire. Cette petite commune agricole est située à quelques kilomètres à l’est de Montbrison. L’institutrice qui durant ces années se préoccupe aussi des conditions de travail des ouvriers bascule bientôt dans l’action et dans le militantisme en adhérant à la Section Française de l’Internationale Ouvrière (SFIO). Elle suit avec un grand intérêt les revendications salariales et la lutte qui mène à l’instauration de la semaine de quarante heures et des congés payés sous le Front Populaire de Léon Blum en 1936. Mais elle est en désaccord avec la décision de non-intervention en Espagne du Président du Conseil. Elle décide alors de quitter le parti socialiste et de rejoindre les Communistes de la Quatrième Internationale, organisation créée en France par le révolutionnaire et homme politique soviétique Léon Trotsky en 1938.

 

 

La résistance comme évidence

La rencontre avec Louis Fouilleron

La guerre puis la Débâcle arrivent très vite. Antonia comme ses concitoyens subit impuissante les événements et est toujours en place à Grézieux-le-Fromental lorsque le régime de Vichy s’impose. Louis Fouilleron est un professeur de français originaire de cette petite commune du Forez. Au moment de l’invasion allemande il exerce à Paris mais il ne conçoit pas de rester en zone occupée et il demande rapidement son affectation au sud. Il vient finalement travailler à Montbrison. Marxiste convaincu, il exprime des opinions défavorables au gouvernement de collaboration et très vite il est muté par Vichy près de Lyon. Il s’engage dans la résistance et intègre le groupe Coq Enchaîné qui œuvre entre le Rhône et la Loire. Il est chargé entre autres de recruter des personnes pour les comités de réception des parachutages clandestins de matériel en provenance d’Angleterre. Les opérations spéciales organisées par ce groupe français dont les dirigeants sont implantés à Lyon, à Saint-Etienne et à Rive-de-Giers, sont menées en différents endroits : dans le Forez mais aussi à une trentaine de kilomètres au sud-ouest de Lyon aux environs de Mornant et dans la Plaine de Berthoud sur le territoire de la commune de Taluyers. Dans le cadre de son combat dans la résistance, Fouilleron a conservé des liens avec son village natal. Ayant vécu en Alsace, il donne désormais des cours d’allemand qu’il parle couramment. Fin 1940 sa route va croiser celle d’Antonia. La jeune femme, pragmatique, qui comprend que les français sont désormais amenés à côtoyer des Allemands, décide de prendre des cours et elle se rend ainsi chez Fouilleron sans savoir qu’il est en quête de résistants. Femme de caractère qui a suivi des études et qui plus est hostile à Vichy, elle correspond au profil qu’il recherche : une personne dotée de capacités d’organisation, capable de défendre ses convictions auxquelles elle serait fidèle et prête à contribuer discrètement à la lutte contre l’occupant. Après l’avoir questionnée sur ses opinions et sa confiance acquise, il lui demande fin 1941 si elle est prête à s’engager dans la résistance afin de l’aider à organiser un réseau. La jeune femme accepte sans aucune hésitation. Elle propose elle-même de chercher des personnes de sa connaissance afin de constituer un groupe chargé de la réception des parachutages clandestins. A la même époque son frère Antoine, militant syndicaliste du milieu métallo dont pourtant elle n’est pas très proche, s’engage lui aussi dans la lutte antinazie.




	1
	 Article lefigaro.fr, « Connaissez-vous les grandes résistantes ? », 13 mars 2017.


	2
	 Littéralement « Mettez le feu à l’Europe ! ».


	3
	 Le journal clandestin « Coq Enchaîné », dont le premier numéro paraît en mars 1942, est l’émanation de ce groupe. Chaque groupe et bientôt réseau dispose de son propre journal imprimé secrètement dans l’une des imprimeries clandestines de Lyon.


	4
	 Parmi eux, Louis Pradel, futur maire de Lyon, et Lucien Degoutte, futur député du Rhône.


	5
	 « Spruce » est un terme anglais qui signifie épicéa.


	6
	 D’après ses proches, elle aimait rappeler qu’elle était née « le jour même » de cet attentat. À quelques heures près donc.
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